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Les archives secrètes de la CIA : secrets et mensonges par Gordon Thomas


Alors que leur voiture approchait du quartier général de Langley, dans la belle campagne de Virginie en dehors de Washington, le ministre de la Justice des États-Unis, Robert F. Kennedy, qui venait tout juste d’être nommé tutelle de la CIA pour le compte du président Kennedy, se tourna vers Allen Welsh Dulles. Un peu plus tôt, Kennedy avait complimenté Dulles – qui était le cinquième directeur de la CIA – sur le choix de l’emplacement des locaux. Puis, dans une de ses sautes d’humeur, dont Bobby Kennedy était coutumier, il l’avait sèchement interpellé : « Dites-donc Allen, vous êtes dans la publicité ou quoi ? Vous êtes censé diriger un service secret ! »
 
Ce qui avait provoqué cet éclat de colère était un panneau planté au bord de l’autoroute sur lequel s’étalait en gras : CIA.
Dulles avait tiré sur sa pipe et répliqué : « Bobby, il est bon de faire savoir au monde où nous nous trouvons. » Il s’agissait d’une ligne politique qu’il avait adoptée en Suisse, à Berne, où il avait dirigé l’OSS, l’agence de renseignements des États-Unis, pendant la Deuxième Guerre mondiale et que la CIA avait remplacée. En ce temps-là, Dulles indiquait la présence de l’OSS sur la porte de son bureau. Bien des gens avaient ri de sa franchise. Peu d’entre eux savaient alors, et même plus tard lorsqu’il prit le contrôle de la CIA en 1953, que Dulles était le chef des services secrets le plus discret, le plus retors, le plus calculateur, le plus froid et le plus impitoyable que la CIA aurait jamais. Il était par ailleurs anti-britannique, il détestait ce que représentait son empire et, de fait, admirait par bien des côtés le mode de vie des Français.
En ce jour d’été, alors que le ministre de la Justice commençait sa visite du bâtiment, Dulles fit traverser le hall à Kennedy afin de lui montrer une plaque en marbre incrustée dans un mur. Les mots de l’apôtre Jean y étaient gravés : « Vous connaîtrez la vérité et la vérité vous affranchira. »
« C’est ce que nous faisons ici, Bobby : découvrir la vérité. »
Kennedy esquissa l’un de ses sourires cyniques. Peut-être était-il l’une des rares personnes à déjà savoir que, dans le monde des renseignements, vérité et CIA étaient bien trop souvent à l’opposé l’une de l’autre.
*
**

Cet ouvrage rend à sa façon hommage à Allen Dulles et son goût pour la vérité : il retrace l’histoire des épisodes les plus sombres de la CIA depuis soixante ans. Pour ce faire, l’auteur a réuni avec mon aide une moisson de documents exceptionnels, archives de la CIA, rapports d’enquête ou témoignages d’anciens officiers qui donnent un solide aperçu de l’envergure de ce service de renseignements et de sa relation avec les décideurs politiques qui fournissent les ressources et consomment le « produit ». Ces archives révèlent aussi le culte du secret qui obsède les milieux du renseignement. À la CIA, comme dans tout service de renseignements, on se bat toujours, en interne mais aussi à l’extérieur, afin de comprendre certains événements et leur impact sur le futur.
Dans les heures qui ont suivi à l’été 2007 la sortie des « bijoux de famille », compilation des documents les plus embarrassants des archives de la CIA jusqu’aux années 1970, ces derniers ont été étudiés de près par les services de renseignements étrangers et Al-Qaïda. Avec cette interrogation : les documents prouvaient-ils que la CIA tirait un trait sur un passé désormais révolu ? Ou bien était-ce un stratagème diabolique visant à parer l’avalanche continue de critiques concernant ses activités en cours ?
Seule certitude : la sélection des 50 000 documents publiés par la CIA en 2007 a montré que ce n’était pas le service de renseignements décrit par la légende, omniscient et tout-puissant.
Son image, élaborée avec soin, de leader en techniques électroniques, pour traquer et capturer les terroristes (SIGINT) a été atteinte aux dépens de renseignements d’origine humaine (HUMINT). Récemment, des scientifiques de l’Agence ont créé une caméra de la taille d’une mouche domestique, capable de reproduire sa trajectoire de vol. En apprenant cela, Meir Dagan, l’irritable chef du Mossad, déclara, méditant : « Est-ce que la mouche peut aussi savoir qui photographier ? »
 
George Tenet, après avoir démissionné de son poste de directeur de l’Agence, qu’il dirigeait depuis 1997, déclara : « Parfois, la vie à Langley ressemblait à un film d’espionnage. »
 
C’est sous sa direction qu’Oussama Ben Laden partit en croisade contre le monde occidental. Puis vinrent les attaques du 11 Septembre, le soutien de Tenet aux déclarations guerrières du président Bush sur la guerre contre le terrorisme, puis commencèrent les opérations de la CIA en Afghanistan et au Pakistan. Toutes ces opérations furent marquées du sceau de l’échec. La célèbre prédiction de Tenet, selon laquelle, à la veille de la guerre en Irak, la présence d’armes de destruction massive annoncée par la CIA était un slam dunk (un « coup facile », en basket) ne s’était toujours pas accomplie. Et ce, même au moment de sa retraite, en 2006, après avoir perdu dans la guerre contre le terrorisme 11 de ses officiers, dont les noms sont commémorés par des étoiles gravées dans le hall du bâtiment Langley, à côté des mots de l’apôtre Jean.
Au moment où sont rédigées ces lignes, on compte 83 étoiles. Le jour du départ de Tenet, le graveur de la CIA, Tim Johnston, lui offrit une étoile en marbre. Aucun mémo de l’Agence de sécurité nationale (NSA), spécialisée dans les écoutes électroniques, ne vient montrer la place primordiale que Tenet a accordée à la surveillance technique.
Malgré son budget sans égal – 6 milliards de dollars en 2006 – et son accès au système de surveillance mondiale (le réseau Echelon) malgré les 23 000 espions et analystes qu’elle emploie, la CIA apparaît dans ces documents comme une agence rongée par le doute, les récriminations internes et les échecs.
Cette vérité s’est cachée derrière un demi-siècle de livres et de films romanesques présentant la CIA comme le super-espion du monde libre.
Mais, tout comme il existe des flics véreux, la CIA a eu plus que sa part d’officiers corrompus. Contre toute attente, on a même découvert une taupe en son sein, en pleine ère Gorbatchev. Certains agents sont devenus alcooliques, d’autres sont sortis mentalement malades d’opérations secrètes qui furent ensuite encensées pour ajouter à la légende de la CIA.
Le plus choquant, à la lecture des documents, est qu’au cours des soixante dernières années, marquées par des événements cruciaux – le pont aérien de Berlin, l’acquisition par la Russie de l’arme nucléaire, la guerre de Corée, le Vietnam, la crise des missiles de Cuba, le conflit qui perdure au Moyen-Orient – la CIA a souvent commis de graves erreurs de jugement.
Certains des 83 officiers disparus en service et célébrés par des étoiles dans le hall de Langley pourraient bien avoir trouvé la mort à cause d’opérations inutiles, illégales et dévastatrices. Naturellement, leurs vies et leurs morts doivent rester secrètes. Mais les documents suggèrent qu’ils pourraient bien avoir péri dans des machinations mal conçues par la direction des opérations de la CIA.
La vérité cruelle qui transparaît dans ces documents est que certains de ces échecs seraient imputables aux rôles multiples confiés au directeur de l’Agence. En plus de son rôle de leadership, il est théoriquement à la tête de l’ensemble des services de renseignements américains, et est aussi le conseiller principal du président au sein de l’Agence en exercice. Beaucoup partagent l’opinion – particulièrement au sein des services de renseignements britanniques et du Mossad – que cette responsabilité multiple mène inévitablement à des luttes de pouvoir ainsi qu’aux erreurs mises au jour dans ces documents.
Beaucoup de problèmes structurels perdurent encore aujourd’hui. En 2007, il n’existait toujours pas de système de communication efficace permettant de faire la synthèse immédiate des informations concernant les terroristes et de les partager. Selon les dires de Tenet : « Au début du XXIe siècle, des officiers des services de renseignements américains en poste à Islamabad ne pouvaient pas communiquer avec les agents du FBI se trouvant à Phœnix, dans l’Arizona. »
Ces problèmes de communication montrent de quelle manière la CIA a fourni à ses dirigeants politiques de faux renseignements stratégiques et n’a pas été capable de donner aux commandants militaires successifs de Corée, du Vietnam ou d’Irak l’ordre de bataille (Order of Battle) vital pour connaître les forces armées de l’ennemi. Dans le même temps, le service du contre-espionnage de l’Agence – destiné à faire en sorte que les secrets restent en sécurité, à l’abri des machinations du KGB et des services de renseignements chinois – a échoué maintes fois.
Les archives offrent par ailleurs une étude captivante du lien qui existe entre les machines d’espionnage prétendument les plus sophistiquées au monde et l’élaboration de la politique étrangère des États-Unis. Traîtrise, tromperie, corruption, et même assassinat – outils de tout service de renseignements – règnent en maîtres.
À leur lecture, je me suis rappelé les mots de feu le sénateur américain John C. Stennis, fervent défenseur de la CIA. Il était assis à son bureau du Sénat : je commençais alors juste ce travail qui consistait à rendre compte des activités de l’Agence, et Stennis était, lui, un haut fonctionnaire du Comité permanent du Sénat américain sur le renseignement (Senate Select Committee on Intelligence), probablement le comité de surveillance le plus puissant de Washington. C’était un homme aimable ; il était assis à siroter un café et m’avait dit : « L’espionnage, c’est l’espionnage. Si vous devez diriger une agence de renseignements, vous devez la protéger autant que possible. »
Jusqu’à la parution de ces documents, cette protection fut le leitmotiv de tout ce que la CIA a entrepris. Les lire, c’est commencer un voyage à travers une organisation qui a fomenté la révolution et les troubles civils et qui a fait des expériences visant à contrôler l’opinion de ses propres citoyens. Dans l’une des dernières interviews qu’il a accordées avant sa mort, Richard Helms, un ancien directeur de l’Agence, m’a dit : « Écoutez, vous devriez regarder la CIA comme la “boîte à outils” du président. »
Tous les présidents – de Truman à Bush – ont attentivement regardé dans cette boîte et ont donné leur accord pour – en paraphrasant Ronald Reagan – « y aller et foncer dans le tas ».
Le résultat de cette mêlée furieuse dans l’affrontement américano-soviétique fut que seuls deux espions de la CIA sur les vingt recrutés en Union soviétique furent réellement en contact avec le gouvernement de Moscou ou son armée. L’une de ses sources principales était un vétérinaire.
Bien que j’écrive sur les activités de la CIA depuis vingt ans, ces documents viennent confirmer ses déficiences et incitent à réfléchir. Quand le président John F. Kennedy a ouvert les quartiers généraux de Langley, il conclut ainsi son discours : « Vos succès ne sont pas rendus publics ; vos échecs sont annoncés à la trompette. »
Aujourd’hui, les échecs sont enfin soumis à un examen minutieux. Ce qui ressort de ces documents n’a rien à voir avec les agents secrets décrits dans les romans d’espionnage. Ces documents sont alarmants parce qu’ils parlent d’hommes et de femmes – dans la sphère des renseignements, la CIA est l’un des employeurs qui respectent le plus la parité hommes-femmes – qui ont eu à leur disposition des moyens énormes et une technologie dernier cri qui, trop souvent, les a amenés à produire quantité de renseignements, plus que des renseignements de qualité.
En émettant un jugement perspicace sur la CIA, Meir Amit, un ancien directeur général du Mossad, m’a dit : « Si l’Angleterre devait créer un service de renseignements en partant de zéro, elle affecterait l’élite du pays à cette tâche. Les Français chercheraient à produire un nouveau cadre rassemblant ses plus grands intellectuels et créeraient une nouvelle conception des renseignements, meilleure que toutes les conceptions existantes. La CIA, elle, est partie du besoin de découvrir des faits, et non de celui de diriger en secret. »
Et pourtant, là encore, elle a trop souvent échoué. À la fin de la guerre froide, la plus grande menace pour la sécurité nationale est venue non seulement des attaques terroristes, mais aussi du crime organisé. Les deux sont souvent étroitement liés. Les drogues venant de Colombie sont distribuées par des réseaux d’Al-Qaïda. Ces derniers revendent aussi les drogues synthétiques produites dans les anciens laboratoires d’État de Pologne, de République tchèque, de Lettonie, de Lituanie et d’Estonie. En 2005, la Pologne était toujours le plus grand producteur d’Europe de sulfate d’amphétamines, ce qui entraînait de façon significative l’augmentation de l’héroïne dans le triangle formé en Pologne par les villes du sud de Cracovie, Miechow et Proszowice. En 2006, la CIA n’avait toujours rien fait pour forcer le gouvernement polonais à mettre fin au trafic.
Par ailleurs, l’espionnage économique a constitué un problème pour la CIA depuis les années 1970. Le comte Alexandre de Marenches, alors patron du SDECE (rebaptisé la DGSE, en 1981, quand François Mitterrand accéda au pouvoir), a confié que le SDECE avait su par avance que les Américains avaient l’intention de dévaluer le dollar, ce qui permit au ministère des Finances français de faire d’énormes bénéfices sur la place financière. « Cela a permis de financer le SDECE pendant des années », a affirmé De Marenches. Il fallut presque vingt ans pour que la DGSE et la CIA arrivent à un arrangement selon lequel aucun des deux pays ne déroberaient les secrets de l’autre. On verra dans cet ouvrage si cet accord est respecté…
La CIA a peut-être tout simplement décidé d’ouvrir sa boîte de Pandore, considérant que nombre d’affaires étaient déjà en partie connues et que son image n’en souffrirait pas tant que cela. Le général Hayden, son actuel patron, a déclaré lors de la divulgation des dossiers « bijoux de famille » qu’ils concernaient « une époque révolue ». C’est malheureusement faux. La pertinente sélection de documents présentée dans cet ouvrage par Yvonnick Denoël ne se limite pas aux documents déjà connus des spécialistes (comme le rapport de la commission Church sur les renversements et assassinats de dirigeants étrangers), ni même aux « bijoux de famille », et elle ne s’arrête pas aux affaires anciennes. Nombre d’archives sont reproduites ici pour la première fois, et elles couvrent des affaires récentes ou en cours. Comme le souligne l’auteur, peu de choses ont changé du point de vue de la transgression des lois américaines et internationales par la CIA.
Les dernières années ont été particulièrement denses, notamment avec la lutte contre l’islamisme radical et le terrorisme international. Les lecteurs seront sans doute troublés par certaines révélations. La lecture de certains documents, comme le rapport sur les prisons secrètes de la CIA en Europe, leur sera peut-être pénible en raison de descriptions précises des tortures employées. Pourtant, la lecture de ce « livre noir » est nécessaire d’un point de vue citoyen, parce que nous sommes tous des électeurs avec voix au chapitre sur la politique internationale de notre pays et que nous avons tous besoin d’encadrer le fonctionnement de nos services secrets respectifs. Puisse ce lourd dossier y contribuer… 
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LA MAISON-BLANCHE, WASHINGTON
 
MÉMORANDUM DE CONVERSATION
 
	 	 
	PARTICIPANTS :	le président, Gerald R. Ford. 
 le Dr Henry A. Kissinger, secrétaire d’État et assistant du président à la Sécurité nationale. 
 le général de corps aérien Brent Scowcroft, assistant adjoint du président à la Sécurité nationale.
	DATE ET HEURE :	samedi 4 janvier 1975. 
 9h40-12h20.
	LIEU :	bureau Ovale 
 Maison-Blanche


 
Kissinger  : Ce qui se passe en ce moment est pire que sous le maccarthysme. Vous allez vous retrouver avec une CIA qui ne fera que des rapports, pas d’opérations. Il a transmis toutes ses affaires en cours au FBI. Il a proposé de démissionner : j’ai refusé. Ce n’est pas ma prérogative, mais je lui ai dit : pas avant que vous soyez déclaré coupable de crimes.
 
Le Président : Je suis d’accord.
 
Kissinger  : Helms dit que toutes ces histoires ne sont que la partie visible de l’iceberg. Si ça sort, le sang va couler. Robert Kennedy, par exemple, a dirigé en personne l’opération visant à assassiner Fidel Castro.
 
[Il décrit d’autres histoires. ]
 
Je lui ai dit que Buchen le conseillerait : il ne dira rien de compromettant.
 
Le Président  : Je connais Dick Helms personnellement et je l’estime beaucoup.
 
Kissinger  : L’affaire du Chili… qui ne figure dans aucun rapport. On essaye de me faire chanter !

 
Ce dialogue, qu’on croirait tiré d’un film d’Oliver Stone, est totalement authentique : c’est une transcription des archives sonores de la Maison-Blanche sous Gerald Ford.
 
Des dizaines, sinon des centaines, d’histoires plus ou moins terribles circulent sur le compte de la CIA, dans le grand public comme dans les plus hautes sphères de Washington. Certaines sont vraies, en tout ou partie, d’autres totalement fausses. Mais les non-initiés ont bien du mal à les distinguer. À tel point qu’on peut se demander si la CIA elle-même ne trouve pas son intérêt dans une telle confusion : après tout, si tant d’histoires plus ou moins fantaisistes circulent, il se pourrait bien qu’aucune ne soit vraie. Pourtant, nombre de faits sont aujourd’hui avérés et documentés, y compris par la justice américaine ou les historiens officiels de l’Agence.
L’objet de cet ouvrage n’est pas de livrer une histoire exhaustive de la CIA, mais d’éclairer avec précision le lecteur sur certaines affaires élucidées, et sur d’autres, plus récentes, dans lesquelles nous apportons des éclairages nouveaux, voire des archives inédites.
L’originalité de notre approche est de proposer, dans presque chaque chapitre, une sélection d’archives auxquelles le lecteur n’a pas accès d’ordinaire et qui le font pénétrer directement dans les « cuisines » du renseignement. Chaque source est, bien sûr, présentée et replacée dans son contexte. Qu’il s’agisse d’archives déclassifiées de la CIA, de rapports d’enquête de commissions sénatoriales ou de témoignages d’anciens officiers de la CIA, ces sources confèrent une sérieuse crédibilité aux histoires qu’elles étaient. Elles éclairent souvent d’une lumière nouvelle et crue notre histoire la plus contemporaine.
Les historiens « sérieux » ont longtemps minoré le rôle des services de renseignement dans le déroulement des relations internationales, à la fois parce que les sources étaient difficiles d’accès et parce que leur exploitation demandait une grande familiarité avec le monde des « services ». Pourtant, comment comprendre le monde d’aujourd’hui, et en particulier les relations tumultueuses de l’Occident avec l’Iran, les pays arabes, la Russie ou l’Amérique du sud, les phénomènes internationaux tels que les trafics de drogue ou le terrorisme islamique sans dérouler le fil des « sales guerres » menées depuis soixante ans par la CIA dans bien des points chauds du globe ? Le lecteur mesurera à l’issue de ce parcours combien nous subissons aujourd’hui les conséquences d’erreurs passées des présidents américains et de leurs services.
 
Créée par le président Truman en 1947 pour coordonner le renseignement américain, la CIA est rapidement devenue une agence globale destinée à collecter et évaluer le renseignement, mais aussi à renforcer l’influence américaine dans le monde par l’action clandestine.
L’ancêtre de la CIA pendant la Seconde Guerre mondiale est l’OSS (Office of Strategic Services), calqué sur les services secrets anglais et dirigé par William « Wild Bill » Donovan personnage haut en couleur et grande figure tutélaire des espions américains. En 1944, celui-ci suggère à Roosevelt de créer une agence de renseignement pour temps de paix, ce qui n’a jamais été dans la tradition américaine. Roosevelt meurt avant d’avoir pris une décision. Les militaires, qui ont leurs propres services, les diplomates, qui ne veulent pas d’interférence sur les affaires extérieures, et le FBI de John Edgar Hoover, qui n’a jamais apprécié la concurrence, s’emploient à discréditer le projet. Truman démantèle l’OSS. En 1946, il crée le Central Intelligence Group, destiné à coordonner le renseignement américain et à lui en fournir une synthèse quotidienne. Mais la guerre froide est en train de se développer. La prise de conscience du nouveau danger communiste rend nécessaire des mesures énergiques et un nouvel ordre de bataille, symbolisé par le National Security Act du 26 juillet 1947. Celui-ci donne naissance à la CIA, le 18 septembre, en la chargeant simplement de « rassembler, comparer et diffuser le renseignement », mais aussi « d’accomplir d’autres fonctions et devoirs liés au renseignement affectant la sécurité nationale ». Formulation bien vague qui ouvre la porte à tous les dérapages décrits ici.
Pourquoi un tel revirement ? À Washington, l’atmosphère euphorique de la victoire a fait place à une vraie paranoïa. Le texte fondateur du National Security Act est un long télégramme envoyé par un chargé d’affaires de l’ambassade américaine à Moscou : George Kennan. Celui-ci explique que les Soviétiques et Staline sont insensibles à la logique rationnelle des diplomates, mais respectent les rapports de force. Le conflit entre les deux blocs semble inévitable.
De retour de Moscou, Kennan est installé au département d’État pour dresser les plans de bataille de ce que l’on va bientôt appeler la guerre froide. De ses réflexions sortent la doctrine Truman, un avertissement solennel à Moscou d’arrêter ses actions de subversion, le plan Marshall, destiné à renforcer l’influence des États-Unis face au communisme, et enfin la CIA, le bras armé de la guerre secrète.
Au départ, la CIA n’a pas de patron spécifique, elle est dirigée par le directeur central du renseignement (DCI), l’amiral Roscoe Hillenkoetter. Elle n’a pas non plus de statut, de budget ni de siège pendant ses deux premières années. Son directeur souhaite éviter l’action clandestine, faute de base légale, mais en coulisses, les anciens de l’OSS reconvertis dans la CIA sont à la manœuvre, et des « coups » se préparent déjà. Dès décembre 1947, une directive du Conseil national de sécurité autorise les premières opérations clandestines de l’Agence, qui crée l’Office des opérations secrètes (OSO) et lui donne ses premières missions : soutien massif aux partis anticommunistes en Italie en vue des élections de 1948 et fourniture d’armes aux factions grecques anticommunistes dans la guerre civile qui déchire la péninsule hellénique. Comment financer ces opérations ? Tout simplement en détournant une partie des fonds alloués par le Congrès pour le plan Marshall ! 5 % des fonds, soit 685 millions de dollars sont ainsi mis à disposition de la CIA par les bureaux locaux du Plan en Europe et en Asie. L’argent ainsi blanchi va financer une kyrielle d’associations, de journaux, de syndicats et de partis politiques, voire de mouvements clandestins.
Une nouvelle directive du Conseil national de sécurité, en juin 1948, ordonne le lancement d’opérations offensives contre les communistes partout dans le monde. L’amiral Hillenkoetter, un homme légaliste et considéré comme faible par le département d’État, reste réticent envers ces actions. C’est pourquoi la CIA en « sous-traite » certaines à l’Office of Policy Coordination (OPC), une officine dirigée par un vétéran de l’OSS, Franck Wisner, et officiellement rattachée au département d’État. Ce montage ne trompe pas grand monde, car l’OPC partage les locaux de la CIA à Washington. Les premières missions de l’OPC, menées avec les services britanniques, consistent à infiltrer des agents derrière le rideau de fer. Tous, sans exception, seront capturés et tués par les Soviétiques. Ils ont été dénoncés par une taupe communiste au sein des services anglais : Kim Philby.
En juin 1950 débute l’offensive générale de la Corée du Nord contre la Corée du Sud, avec l’aide des Chinois : la CIA n’a rien vu venir. Hillenkoetter est remplacé par un autre militaire, le général Walter Bedell Smith. Ce dernier met fin à la rivalité entre l’OSO et l’OPC en les fusionnant à l’intérieur de la CIA. Il promeut également comme directeur adjoint des opérations Allen Dulles. Cet avocat et ancien chef de poste de l’OSS à Berne, pendant la Seconde Guerre mondiale, a été l’un des artisans, avec George Kennan et James Forrestal (secrétaire à la Défense), du montage détournant les fonds du plan Marshall, et vise rien moins que le poste de directeur du renseignement. Ce sera un objectif atteint avec l’arrivée à la présidence d’Eisenhower en janvier 1953. Dulles sera le premier « grand patron » de la CIA, un vrai croisé de la guerre froide.
 
La CIA d’Allen Dulles est, dans tous les sens du terme, un club très fermé. Dans la lignée de l’OSS, son recrutement est des plus aristocratiques : nombre de ses dirigeants sont issus des plus hautes universités de la côte est, formant la fameuse « Ivy League », et en particulier de Yale. L’avocat Allen Dulles est pour sa part un ancien de Princeton. L’esprit dans lequel il dirige l’Agence tient en quelques idées simples : nous avons le pouvoir de faire tout ce que le président ordonne ; nous pouvons utiliser tous les moyens pour atteindre nos objectifs. La croisade contre le communisme est notre objectif suprême. Nous ne sommes pas soumis aux lois communes, nous ne répondons qu’au président et au département d’État. L’assassinat politique fait partie de notre panoplie d’actions clandestines si le président l’autorise. Dans ce cas, nous devons tout faire pour préserver un « déni plausible » : si la CIA est mise en cause dans un homicide à l’étranger, elle doit protéger le président en lui permettant de prétendre tout ignorer de l’opération.
Dulles ne s’intéresse guère à la gestion quotidienne de l’Agence qu’il délègue à ses adjoints. Celle-ci est organisée en plusieurs branches : direction du renseignement, direction des plans, puis des opérations (agissant à l’étranger y compris dans la collecte de renseignement), direction scientifique et technique et direction administrative.
Dans les années 1950, la CIA fait preuve d’une véritable boulimie d’actions clandestines : soutien aux guérillas nationalistes chinoises en Birmanie, renversement du roi Farouk d’Égypte en 1952, et bien d’autres encore, détaillées dans ce livre. C’est en 1960 que la plupart des Américains apprennent l’existence de l’Agence avec son premier échec public : un pilote d’avion espion U-2, Francis Gary Powers, abattu par les Soviétiques au-dessus de leur territoire le 1er mai, révèle publiquement son appartenance à la CIA et la nature de sa mission. Cet événement est le premier d’une longue histoire de défiance entre le peuple américain et ses espions, qui sera marquée par de nombreux films et romans.
L’arrivée de J.F. Kennedy à la présidence met Cuba au premier plan de l’actualité avec l’échec de l’invasion de la baie des Cochons en avril 1961. Kennedy sanctionne Dulles en le remplaçant par John Mc Cone tout en commandant de nouvelles opérations contre Fidel Castro, que l’on dévoilera ici. Les avions U-2 de la CIA, qui avaient été à l’origine d’un scandale en 1960, prouvent cette fois leur utilité en révélant l’infiltration par les Soviétiques de missiles longue portée sur l’île de Cuba, déclenchant la fameuse crise des missiles en 1962.
Successeur de Kennedy, assassiné en 1963, Lyndon Johnson renforce l’engagement américain au Vietnam et demande à la CIA d’y intensifier ses opérations. Les analyses de l’Agence, souvent exactes, quant aux rapports de force Nord-Sud, sont écoutées mais pas prises en compte, et l’engagement américain va en s’intensifiant encore sous Richard Nixon. En 1972, le scandale du Watergate rejaillit sur l’Agence, car plusieurs des « plombiers » pris en train de poser des micros dans le QG démocrate sont des « retraités » de l’Agence, dont ils utilisaient le matériel. Le patron de l’Agence, Richard Helms, s’abstient d’accéder à toutes les demandes de Nixon pour couvrir le scandale naissant mais il reconnaît ensuite sa loyauté : « Je travaille pour le président des États-Unis. » Dans les années 1972-1975, l’Agence entre dans une spirale de scandales : une bonne partie de ses crimes passés sont révélés par la presse et par les commissions d’enquête parlementaires Church et Rockefeller.
 
Une reprise en main s’ensuit sous l’administration Carter, avec notamment un ordre exécutif interdisant à l’Agence de participer, directement ou indirectement à des assassinats, et un nouveau chef est nommé : l’amiral Stansfield Turner, qui se débarrasse de 600 agents engagés dans des actions clandestines. En juillet 1977 est formée une commission parlementaire permanente sur le renseignement, qui doit désormais surveiller les activités de l’Agence en auditionnant ses dirigeants chaque fois que nécessaire. Autant dire que la période 1977-1981 marque l’heure du départ en retraite pour une génération qui a débuté trente ans plus tôt et n’est pas habituée à ce que l’on contrôle ses activités de près.
L’arrivée de Ronald Reagan à la présidence en 1980 marque un nouveau tournant. Il nomme un proche, Bill Casey, à la tête de la CIA, avec rang de ministre. Cet avocat, vétéran de l’OSS, a dirigé la campagne présidentielle de Reagan. Farouche anticommuniste et peu porté sur le formalisme administratif, Casey entreprend de « secouer » l’Agence pour renouer avec le bon vieux temps des opérations clandestines audacieuses, afin d’en finir avec l’empire soviétique alors vacillant, mais que les estimations des soviétologues décrivent comme plus menaçant que jamais.
« Sa » grande opération est le soutien à la guérilla anticommuniste du Nicaragua, financée par un stratagème destiné à contourner le contrôle du Congrès. Casey meurt en poste et n’aura pas le temps de rendre compte de ses irrégularités. Après huit années de présidence Reagan, la CIA voit pour la première fois l’un des siens accéder au poste suprême en 1988 : George W. Bush a en effet été un éphémère mais apprécié directeur de la CIA pendant presque un an, avant l’arrivée au pouvoir de Jimmy Carter en 1976.
Un nouveau scandale éclabousse la CIA pendant la première présidence Clinton (1992-1996) : en 1994, le FBI arrête Aldrich Ames, une « taupe » au service des Russes depuis huit ans. Cet officier du contre-espionnage qui menait grand train n’avait jamais été soupçonné par ses collègues alors même que les indices s’accumulaient. Ce scandale aura raison du premier responsable de la CIA de l’ère Clinton, James Woolsey, remplacé par John Deutch, ancien secrétaire à la Défense. Le règne de ce dernier ne dure que vingt mois pendant lesquels il réoriente l’Agence vers ses nouvelles priorités de l’après-guerre froide : lutte contre la prolifération nucléaire et le trafic de drogue international, espionnage économique…
Bill Clinton s’est montré peu sensible aux affaires internationales et au rôle de la CIA pendant son premier mandat. Il s’y investit plus fortement pendant son second mandat (1996-2000) et nomme, en 1997, George Tenet, bien vu par la commission parlementaire du renseignement. Celui-ci trouve une CIA empêtrée dans divers scandales, le moral au plus bas. L’enquête sur la trahison de Ames révèle de sérieuses carences de l’Agence, qui a caché au FBI des informations qui auraient pu permettre de l’arrêter bien plus tôt. Une opération de renversement de Saddam Hussein en Irak s’est conclue en désastre avec le massacre d’une centaine de Kurdes ayant aidé la CIA ; on accuse encore l’Agence de collusion avec des trafiquants de drogue sud-américains, etc.
George Tenet tente de redorer le blason de la CIA en communiquant dans les médias et en motivant de nouveau ses équipes, sans toutefois oser conduire des réformes en profondeur.
Le terrorisme islamique est bien identifié comme une priorité, après divers attentats contre des intérêts américains, mais la menace trop diffuse, les rivalités avec le FBI et les militaires, et une obéissance trop servile aux inflexions de la politique présidentielle ne permettent pas d’empêcher les attentats à l’étranger et celui du World Trade Center.
Relativement consensuel, Tenet est maintenu en fonctions par George W. Bush sur le conseil de son père Bush Sr, puis confirmé après les attentats du 11 Septembre selon le principe qu’on ne peut changer de capitaine par gros temps. L’agence s’illustre dans la préparation de l’invasion en Afghanistan, pays qu’elle connaît bien pour y avoir soutenu la résistance afghane aux Russes dans les années 1980. Mais lorsque l’administration Bush décide de s’attaquer à l’Irak de Saddam Hussein, la CIA se retrouve sur le fil du rasoir, essayant de fournir des preuves de la présence d’armes de destruction massive sur le sol irakien. En position de faiblesse par rapport au Pentagone et au secrétaire d’État Donald Rumsfeld, Tenet ne peut ou ne veut imposer l’analyse nuancée qui est celle de ses spécialistes, offrant ainsi sa caution à l’administration Bush. Cet ouvrage apporte un témoignage éclairant sur la façon dont l’information disponible a été « retraitée » pour convenir aux attentes du pouvoir politique.
À partir de 2004, à la lecture du rapport de la commission parlementaire sur le 11 Septembre, les critiques se multiplient à l’encontre de la CIA. Le 8 juillet, Tenet démissionne, officiellement pour raisons personnelles, et prépare sa défense sous forme d’un livre de mémoires qui paraîtra en 2007 mais sera fraîchement accueilli. Il est remplacé par Porter Goss, un ancien de la CIA sans états de service particulièrement brillants, devenu membre républicain du Congrès en 1988, et coauteur d’un rapport parlementaire très critique sur la CIA de Tenet.
En décembre de cette même année, une réforme suggérée par la commission sur le 11 Septembre instaure un directeur du renseignement (qualifié par la presse de « tsar du renseignement ») distinct du patron de la CIA : c’est un nouveau camouflet pour l’Agence dont le directeur cumulait jusqu’ici ses fonctions avec celles de coordinateur de toutes les autres agences. Surtout, le nouveau « tsar » n’a qu’un poids politique relatif par rapport au tout-puissant Pentagone, qui contrôle la part du lion du budget de la Sécurité nationale et empiète de plus en plus sur les missions de la CIA à l’étranger en constituant ses propres troupes paramilitaires. En février 2005, le président Bush nomme comme « tsar » le diplomate conservateur John Negroponte.
Plus encore que dans les années 1990, l’Agence souffre d’une hémorragie d’agents expérimentés, démoralisés par les critiques et rebuffades, et attirés par les salaires avantageux du secteur privé. En raison de son recrutement trop homogène (essentiellement de brillants jeunes diplômés blancs), elle parvient de moins en moins à s’adapter aux besoins géopolitiques du renseignement et manque cruellement d’agents susceptibles d’infiltrer des groupes terroristes au Moyen-Orient.
Le nouveau directeur, Porter Goss ajoute à l’amertume générale en purgeant l’Agence de la plupart des agents expérimentés qui restaient en poste et en développant plus encore que ses prédécesseurs les couches bureaucratiques aux dépens du « terrain ». En 2005, la moitié des agents restants ont seulement cinq ans d’expérience ou moins, et l’on ne peut faire autrement que de leur confier des postes à responsabilités trop importants pour eux. En mai de cette année, George W. Bush démet Porter Goss de ses fonctions, en raison d’un scandale naissant : il avait nommé au poste de numéro trois de l’Agence un de ses anciens hommes de main, Kyle Dustin Foggo, qui s’était rendu coupable de fraude et blanchiment d’argent. Porter Goss est remplacé par un militaire, le général Michael Hayden, ancien patron de la National Security Agency. Cette nomination donne le signal à contretemps d’une priorité donnée au renseignement électronique (les écoutes) sur le travail de terrain. Début 2007, c’est au tour de John Negroponte de quitter le poste de « tsar » : il est remplacé par un militaire, l’amiral en retraite Mike Mc Connel qui vient de « pantoufler » plusieurs années dans un cabinet de consultants. Les militaires contrôlent désormais tout le renseignement ou presque, accomplissant en partie la prophétie du président Eisenhower à la fin de son mandat sur le risque d’une prise de pouvoir par le complexe militaro-industriel.
 
Toute nation démocratique a besoin de services secrets pour protéger ses intérêts. Par nature, aucun service secret ne peut fonctionner efficacement sans enfreindre, à un moment ou un autre, la loi de pays étrangers, voire de son propre pays, la décision de transgression étant affaire de contrôle et de responsabilité politique. Notre propos n’est donc pas de les diaboliser en tant que tels, encore moins de porter un jugement moral sur leur action à la place du lecteur, mais plus simplement de lui fournir les clés de compréhension de quelques affaires du XXe siècle dont nous vivons encore les conséquences aujourd’hui. La vingtaine de dossiers dévoilés ici (la liste n’est pas close !), ont en commun d’être avérés et recoupés, donc de permettre au lecteur de faire la part du fantasme et de la réalité. Ils nous montrent que les États-Unis ont depuis longtemps un sérieux problème avec leurs espions, et que ce problème n’a rien de ponctuel mais correspond à une mentalité et à des comportements répétés depuis six décennies. Ces affaires ont contribué à créer un lourd héritage, qui est celui de tous les pays occidentaux : prolifération nucléaire, islamisme, trafics financiers, drogue, domination des intérêts pétroliers…
 
NOTE SUR LES DOCUMENTS REPRODUITS DANS L’OUVRAGE
 
Les archives utilisées dans cette enquête sont de plusieurs origines :
 
Archives de la CIA
Il s’agit en premier lieu de mémos et notes internes de la CIA couvrant pour l’essentiel les années 1950 à 1970. La majeure partie a été déclassifiée sous la pression d’historiens américains regroupés au sein du National Security Archive Project de l’université George Washington (http://www.gwu.edu/~nsarchiv/).
Ce groupe d’historiens mène depuis plusieurs années une véritable guérilla juridique contre la CIA, qui permet régulièrement d’obtenir de nouvelles archives.
Ces dossiers sont toutefois censurés par la CIA : la plupart des noms et certains éléments opératoires « sensibles » sont donc noircis. Ils sont de surcroît d’un accès souvent difficile par leur foisonnement, ce qui explique que nous avons en général retenu de brefs extraits significatifs.
Des archives plus récentes et non censurées sont issues de « fuites » auprès de journalistes d’investigation.
Un deuxième groupe d’archives provient du service historique de la CIA qui produit des rapports de synthèse sur diverses opérations à des fins de formation interne. Elles ne sont pas publiées à l’extérieur avant de longues décennies mais leur large diffusion au sein de l’Agence peut expliquer que certaines se retrouvent finalement aux mains de journalistes.
 
Rapports de commissions d’enquête ou d’investigations menées par des institutions étrangères
Les premières commissions d’enquête sur la CIA datent des années 1970. Le rapport de la commission Church (1975) est issu d’une enquête de quatorze membres du Congrès suite au scandale du Watergate, mais dont les investigations se sont étendues aux opérations secrètes de la CIA à l’étranger. La commission Rockefeller est mise en place par le président Gerald Ford, suite aux révélations par le journaliste Seymour Hersh selon lesquelles la CIA avait espionné les activistes américains pendant la guerre du Vietnam.
La commission sénatoriale Brown-Kerry (1992) a enquêté sur la faillite frauduleuse de la banque BCCI.
D’autres enquêtes citées ici ont été menées par ou pour le compte de la justice américaine, tel le rapport Ryan sur la protection de Klaus Barbie.
Parmi les enquêtes étrangères sur les agissements de la CIA, nous en avons retenu deux, particulièrement crédibles : celle du gouvernement néerlandais sur les événements de Bosnie dans les années 1990 et celle du Conseil de l’Europe sur les prisons clandestines de la CIA en Europe, rédigée par Dick Marty.
 
Témoignages d’anciens officiers
Parmi les milliers de témoignages déjà publiés ou inédits, nous en avons retenu un petit nombre qui apportent des éléments inédits et présentent de solides garanties de sérieux. Ils proviennent d’anciens officiers de l’Agence, aux états de service impressionnants, et qui ne sont pas motivés par le ressentiment envers leur ancien employeur.
Chaque nouvelle recrue de la CIA doit signer un accord l’obligeant après son départ de l’Agence à lui soumettre tout manuscrit destiné à la publication, pour censure préalable. La plupart se soumettent à cette obligation, ce qui explique que certains passages sont noircis.
Les interviews données aux médias ne sont pas censurées par la CIA, mais soigneusement relues par les services juridiques des chaînes et journaux.
 
Malgré tous ces filtres, comme on le verra, la moisson est considérable : c’est pourquoi seuls quelques rares chapitres ne comportent pas de document à l’appui. Chaque chapitre s’ouvre par une présentation synthétique qui peut se suffire à elle-même ou au contraire préluder à un approfondissement grâce aux archives présentées. Certains dossiers, tel que l’Iran, reviennent à intervalles réguliers dans l’histoire de l’Agence et peuvent être lus à la file.
I
Les années Truman et Eisenhower 
 (1947-1950)


1
Quand la CIA aidait la mafia corse à créer la « French Connection »


La Côte d’Azur serait, après Paris, la deuxième destination préférée des touristes américains. Dans l’après-guerre, la CIA n’a pas dérogé à cette règle en s’intéressant beaucoup à la région de Marseille, mais pas seulement pour des raisons touristiques.
Dès le début de la guerre froide, la CIA et l’OPC sont convaincus que les syndicats joueront un rôle majeur dans le combat contre le communisme en Europe occidentale. Par l’intermédiaire de la fédération syndicale américaine (AFL), déjà à la tête de ses propres réseaux clandestins en Europe, l’Agence verse près de deux millions de dollars par an aux dirigeants syndicaux anticommunistes. « Je crois que l’intérêt manifesté par l’AFL/CIO pour la protection du port de Marseille et d’autres choses de cet ordre avait commencé avant la création de l’Agence », déclarera Thomas Braden, responsable de l’OPC pour ces opérations. « J’ai l’impression qu’elles étaient effectuées par l’OSS, ou bien par l’armée, ou bien encore par le département d’État. » Il est certain qu’au début de l’année 1947, l’ambassadeur des États-Unis en France, Jefferson Caffery, a déjà averti Washington que « le pouvoir du Kremlin s’étend de plus en plus… par l’intermédiaire… du Parti communiste français et de sa forteresse, la CGT ». L’ambassadeur regrette que « les dirigeants syndicaux qui s’opposent à l’emprise des communistes sur la CGT n’aient pas été en mesure essentiellement par manque d’argent d’organiser des groupes d’opposition efficaces ».
En 1947, quand les communistes appellent à des grèves contre le plan Marshall, la CIA lance secrètement sa contre-attaque. Ainsi, par l’intermédiaire de l’AFL, elle verse des fonds au socialiste Léon Jouhaux, qui fait scission, avec son syndicat Force ouvrière, de la CGT, alors dominée par les communistes. Le président de l’AFL, George Meany, révèlera avoir « financé la scission du syndicat français sous contrôle communiste » : « nous l’avons payé, nous leur avons fait parvenir de l’argent des syndicats américains, nous avons organisé leurs bureaux et envoyé du matériel ».
Au premier abord, il paraît curieux d’imaginer la CIA en soutien fervent du Parti socialiste. Mais des trois forces politiques françaises importantes à l’époque (socialiste, communiste et gaulliste), les socialistes sont encore celle qui est la moins repoussante pour la CIA.
Dans un article du Saturday Evening Post paru en 1967, l’ancien directeur du département des affaires internationales de la CIA, Thomas W. Braden, commente la stratégie de la CIA, qui consiste à utiliser la gauche pour combattre la gauche :
 
« Elle fut l’œuvre de Jay Lovestone, adjoint de David Dubinsky au Syndicat international des travailleurs de la couture. Ayant été le chef du Parti communiste des États-Unis, Lovestone connaissait parfaitement les opérations d’infiltration à l’étranger. En 1947, la Confédération générale du travail, communiste, déclencha à Paris une grève qui faillit paralyser l’économie française. On craignait une prise de pouvoir.
C’est dans cette conjoncture qu’intervinrent Lovestone et son adjoint Irving Brown. À l’aide de fonds fournis par le syndicat de Dubinsky, ils créèrent Force ouvrière, un syndicat non communiste. Lorsqu’ils furent à court d’argent, ils firent appel à la CIA. C’est ainsi que commença le financement secret des syndicats libres, qui bientôt se répandit en Italie. Sans ce financement, l’histoire de l’après-guerre eût peut-être été très différente. »

 
Les versements de la CIA, qui avoisinent un million de dollars annuel, permettent au Parti socialiste de se constituer un socle électoral important en milieu ouvrier. À cette époque, Gaston Defferre, le leader socialiste de Marseille, s’en prend férocement aux communistes à l’Assemblée nationale. Et, dans son journal Le Provençal, le ministre socialiste de l’Intérieur, Jules Moch, exige de la police qu’elle mette un terme à la grève des travailleurs. Moch sollicite le rappel de 80 000 réservistes et emploie 200 000 soldats pour combattre les grévistes au plan national. Ce coup de force oblige la CGT à suspendre la grève le 9 décembre, après moins de quatre semaines d’arrêt de travail.
Ce n’est pas à Paris que les affrontements les plus violents ont lieu, mais à Marseille. En effet, il est vital pour la politique étrangère américaine de gagner dans cette ville, tête de pont pour les livraisons du plan Marshall vers l’Europe.
Lorsque les porte-parole locaux du Parti communiste rendent responsables le gang des frères Guérini de violences subies par les conseillers municipaux et de l’assassinat d’un ouvrier métallurgiste, Gaston Defferre s’en prend ainsi aux communistes :
« Les drapeaux américain et britannique qui flottaient sur l’hôtel de ville ont été arrachés par les hordes communistes… Nous savons à présent de quoi sont capables les communistes : je ne doute pas que le gouvernement n’en tire les conséquences.
Le Parti socialiste déplore ces incidents, et il ne tolérera pas que ceux qui se disent députés soient à même de défier la loi. »

Quelques jours plus tard, le député communiste Jean Cristofol dénonce le gang Guérini, qui serait inféodé aux partis gaulliste et socialiste de Marseille. Defferre nie les connaître, mais un autre député communiste lui rappelle alors qu’un cousin de Guérini est rédacteur en chef de son propre journal, Le Provençal, et dénonce les hautes protections du milieu marseillais.
 
Grâce à ses relations avec le PS, la CIA envoie à Marseille des agents et des spécialistes de la guerre psychologique qui traitent directement avec les chefs des organisations mafieuses corses, par l’intermédiaire des frères Guérini. Les agents de la CIA fournissent armes et argent aux gangs corses pour leur donner les moyens de défaire les piquets de grève communistes et de menacer les principaux responsables syndicaux. Plusieurs grévistes seront même assassinés. Les spécialistes en guerre psychologique de la CIA diffusent de leur côté des tracts, affiches et émissions de radio de propagande à destination des ouvriers. Le gouvernement américain menace de rapatrier aux États-Unis une cargaison de 65 000 sacs de farine destinés à la ville affamée si les dockers ne la déchargent pas sur-le-champ. La violence comme la faim amènent les travailleurs de Marseille à abandonner la grève en même temps que leurs camarades des autres villes françaises.
La veille de Noël 1947, 87 wagons arrivent en gare de Marseille, chargés de farine, de lait, de sucre et de fruits. Leur arrivée est acclamée par des centaines d’écoliers agitant des petits drapeaux américains.
Les Guérini, renforcés par ces événements, deviennent les nouveaux chefs de la pègre corse. Mais ce n’est qu’à l’occasion de la grève des dockers de 1950 qu’ils deviennent assez puissants pour prendre le contrôle des quais marseillais. L’influence politique et la mainmise sur les quais créent des conditions idéales pour développer des laboratoires d’héroïne au moment même où un parrain de la Mafia italo-américaine, Lucky Luciano, recherche de nouveaux fournisseurs.
Marseille est depuis un siècle la « Porte de l’Orient », par laquelle passe le matériel destiné au corps expéditionnaire français qui combat en Indochine. Hô Chi Minh, qui a participé à la création du PC français, est célébré comme un héros par les ouvriers de Marseille, où résident de nombreux Indochinois.
En janvier 1950, les dockers de Marseille décident de boycotter les navires qui transportent des marchandises vers la zone des combats. Le 3 février, la CGT publie une déclaration exigeant « le retour du corps expéditionnaire d’Indochine pour mettre fin à la guerre du Vietnam ». Le transport des cargaisons d’armes à destination de l’Indochine est bloqué. Mi-février, la grève s’étend à l’industrie métallurgique, aux mines et aux chemins de fer. L’entêtement de la classe ouvrière de Marseille appelle une réaction. Thomas Braden, de la CIA, racontera plus tard de quelle manière il résout le problème.
 
« Devant moi, sur le bureau où j’écris ces lignes, est posée une feuille de papier jaune, froissée et décolorée. Elle porte la mention suivante écrite au crayon : “Reçu de Warren G. Haskins la somme de 150 000 dollars (signé) Norris A. Grambo. ” J’ai recherché ce papier le jour où les journaux révélèrent le “scandale” des relations existant entre l’Agence centrale de renseignements et les étudiants et dirigeants syndicaux. Ce fut une recherche mélancolique et, lorsqu’elle prit fin, je me sentai triste. Car Warren G. Haskins, c’était moi. Norris A. Grambo était Irving Brown de l’American Federation of Labor (AFL). Les 150 000 dollars provenaient des coffres de la CIA, et ce papier jaune est le dernier souvenir que je possède d’une vaste opération secrète…
C’est moi qui ai eu l’idée de donner 150 000 dollars à Irving Brown. Il en avait besoin pour payer ses escouades de gros bras des ports de la Méditerranée, afin que les cargaisons américaines puissent être déchargées en dépit de l’opposition des dockers communistes. »

 
Avec les 2 millions de dollars fournis par la CIA, le dirigeant de l’AFL Irwin Brown fait venir d’Italie des travailleurs « jaunes » qui déchargent les armes en provenance d’Amérique et parviennent ainsi à briser la grève, pendant que les dirigeants du Parti sont menacés physiquement.
En fournissant aux organisations corses argent et appui, la CIA facilite la contrebande à Marseille. Et la région devient le laboratoire d’héroïne de l’Amérique. Les premiers laboratoires de Marseille sont ouverts en 1951, quelques mois seulement après le contrôle des quais par le milieu.
Gaston Defferre et le Parti socialiste sont sortis victorieux des grèves de 1947 et 1950. De 1953 jusqu’à sa mort, en 1986, Defferre est resté le maire de Marseille. Les Guérini semblent avoir gardé de bonnes relations avec les socialistes marseillais, prêtant des hommes de main pour jouer les gardes du corps et coller des affiches, jusqu’à la chute du gang en 1967.
Même s’il est très difficile d’évaluer la part du marché transatlantique de l’héroïne sous leur contrôle, il semble, selon une enquête effectuée par le Bureau fédéral des narcotiques, que les Corses de Marseille sont bien devenus les premiers fournisseurs des États-Unis. Ils relient pendant quinze ans les champs d’opium de Turquie au marché new-yorkais de l’héroïne. Des sous-traitants sont aussi chargés d’importer de la morphine libanaise, de la transformer en héroïne, et enfin de livrer la poudre de première qualité aux distributeurs de la Mafia américaine.
En 1965, les gangs de Marseille gèrent vingt-cinq laboratoires qui produisent chaque mois entre 50 et 150 kilos. Face à une demande américaine croissante, ils vont doubler leur production en cinq ans.
Bien que peu hiérarchisés, les gangs corses contrôlent toutes les étapes de la commercialisation. Le commerce des cellules de Marseille, très souvent composées de frères ou d’amis, s’appuie sur des protections politiques au niveau local et un réseau criminel global, avec des partenaires tout au long de la chaîne entre la Turquie et New York.
Barthélemy Guérini, le plus grand trafiquant d’héroïne de Marseille, n’a jamais été inculpé. Malgré son importance dans le milieu, il fut toujours protégé par ses relations politiques. Les frères Guérini ont tenu le monopole de l’héroïne marseillaise pendant près de vingt ans, imposant une interdiction totale de commerce en France. Mais au milieu des années 1960, après une vendetta, les Guérini connurent le déclin. Très vite, leur embargo sur le trafic de drogue local prit fin et la France put goûter à la fameuse héroïne marseillaise.
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Quand l’Amérique protégeait des criminels de guerre nazis


Le 15 novembre 1949, le département d’État américain écrit à son Haut-Commissariat en Allemagne (HICOG) :
« Le Département a reçu une note française du 7 novembre 1949, qui dit en substance :
“Klaus Barbie, citoyen germanique, ancien chef de la Gestapo de Lyon, est poursuivi par le tribunal militaire de Lyon pour crimes de guerre. Deux mandats d’arrêt ont été établis les 1er août et 12 septembre 1945. […] Le juge français en charge du dossier de la Gestapo lyonnaise a réclamé avec insistance par le biais des autorités judiciaires de Baden-Baden que Barbie leur soit livré. En dépit de sollicitations multiples, les autorités américaines n’ont ni arrêté ni rendu Barbie. Les forfaits de la Gestapo de Lyon constituent un des cas les plus graves parmi les crimes de guerre jugés en France. Si un jugement devait être rendu alors qu’un des accusés principaux est toujours libre en zone américaine, les avocats d’autres accusés exploiteraient certainement le fait que les autorités américaines ont refusé de livrer Barbie. La presse s’en emparerait et l’opinion française en serait gravement indignée. […] Par conséquent, le Département demande l’arrestation et la livraison de Barbie et suggère de répondre aux Français que l’affaire sera traitée comme une priorité par le Haut-Commissariat. […]” »

 

 
[image: Restricted incoming message]
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Le 5 mai 1950, le Haut-Commissariat américain de Francfort écrit à son tour aux autorités judiciaires françaises, à Baden-Baden, et dit avoir « enquêté sur le cas de Barbie Klaus ». « Une recherche méticuleuse a été menée par la branche de la sûreté publique du Haut-Commissariat sans parvenir à localiser les coordonnées de Barbie ».
À la même date, Klaus Barbie est salarié par l’OPC, une branche quasi indépendante de la CIA dédiée à la lutte clandestine anticommuniste, sous les ordres de Franck Wisner (elle se fondra en 1952 dans la direction des opérations de la CIA1).
 
On a du mal à comprendre que, dès 1945, l’armée et les services de renseignements américains ont recruté sans états d’âme d’anciens criminels nazis. L’équation est pourtant fort simple à l’époque : les États-Unis viennent de battre les nazis avec l’aide des Soviétiques. Ils ont désormais pour projet de battre les Soviétiques avec l’aide d’anciens nazis. Qui, mieux que ces derniers, souvent sans emploi ni ressource dans un pays dévasté, cumule une solide expérience professionnelle du renseignement et un anticommunisme farouche ? Aux yeux d’officiers américains ne parlant pas allemand, ignorant l’histoire européenne et ne sachant par quel bout prendre le nouvel empire soviétique, ces hommes si propres et si courtois offrent une chance à ne pas laisser passer. Certes, le président Truman a posé en 1945 des limites à ce type de recrutement : sans rejeter a priori les encartés du parti nazi qui n’étaient pas forcément tous des militants, il faut écarter les « grands criminels de guerre ». Un tel flou laisse toute latitude aux hommes du terrain dans leurs recrutements. Dès la fin de la guerre, les instructions présidentielles permettent la mise en place du projet « Paperclip », qui consiste à récupérer nombre de scientifiques et ingénieurs allemands pour les mettre au service des États-Unis. Dans la guerre froide qui s’annonce entre les deux grandes puissances, il n’est pas question de laisser au service des Russes ces cerveaux qui ont porté l’Allemagne aux avant-postes de la recherche en matière de missiles.
Une opération de plus grande audace encore est l’enrôlement du général Reinhard Gehlen, ancien dirigeant de l’Abwehr (services secrets de l’armée allemande) à la tête d’un réseau de « bons allemands » restés en RDA et prêts à y espionner les Russes. Malgré les réticences de plusieurs officiers qui ont combattu les nazis, la CIA prend en charge, dès juillet 1949, le réseau Gehlen, autour duquel va se constituer le nouveau service secret de la toute jeune RFA, le BND (bundesnachrichtendienst). Le seul problème que n’ont pas anticipé les têtes pensantes de Langley est que le réseau Gehlen était, dès le départ, pénétré par les Russes, ce qui entraînera quelques déconvenues lors de futures opérations clandestines. Mais c’est une autre histoire…
 
Klaus Barbie est aux yeux de l’OPC un criminel de guerre de second ordre comparé à Gehlen, un nazi moyen. Il est le type même de ceux qui profitent indûment du système. Né à Bad Godesberg en 1913, le jeune Barbie a rejoint dès avril 1933 les Jeunesses hitlériennes. En 1935, il est recruté par les SS au sein du service de sécurité SD (SicherheitsDienst), affecté à la Gestapo. À partir de 1940, il devient sous-lieutenant, affecté au renseignement. De 1940 à 1942, il est en poste à Amsterdam, chargé d’espionner les milieux intellectuels et les juifs. Il se signale déjà par ses brutalités antijuives. En 1942, il est muté à Lyon, d’abord comme chef de la section renseignement des SS, avant de cumuler cet emploi avec la direction de la Gestapo. Surnommé le « bourreau de Lyon », Barbie est célèbre pour avoir torturé et tué Jean Moulin, coordinateur de la Résistance intérieure, mais aussi pour avoir organisé la première rafle de l’Union générale des juifs de France (février 1943) ou encore pour le massacre de 41 enfants juifs réfugiés à Izieu, dans l’Ain (avril 1944). À la fin de la guerre, il quitte Lyon en août 1944, avant la chute de la ville, et abandonne l’uniforme, se faisant passer pour un simple soldat. Prisonnier des Américains, il s’évade et entre dans la clandestinité. Avec d’autres SS et anciens hauts gradés, il forme un groupe d’entraide clandestin, la Kamaradenschaft qui délivre des faux papiers aux anciens SS. En février 1947, presque tout le réseau est arrêté. Barbie s’échappe de justesse. En avril, il retrouve par hasard un ancien officier de l’Abwehr, Joseph Merck, avec qui il a travaillé à Dijon. Merck anime un réseau d’informateurs pour le compte officiel du CIC, le contre-espionnage militaire américain (en réalité le réseau est vite contrôlé par l’OPC, branche de la CIA). Barbie rejoint ce réseau et avoue son passé à l’officier traitant du CIC, qui rédige à son sujet un rapport favorable, le présentant comme « un homme honnête, à la fois intellectuellement et personnellement, maître de lui et ne connaissant pas la peur. Il est fortement anticommuniste, c’est un nazi idéaliste dont les idées ont été trahies par les nazis au pouvoir ». Barbie est désormais un homme de l’OPC, intouchable.
Des officiers du contre-espionnage militaire vont bien s’apercevoir qu’il figure illégalement sur leur liste d’agents, mais son officier traitant le défend, expliquant qu’il est indispensable à leur activité. Début 1949, son réseau est dissous, et Barbie est directement intégré au contre-espionnage. Le CIC réclame encore son renvoi en 1949 : refusé. Seule l’insistance de la justice française va le contraindre à interrompre une carrière si brillamment relancée.
Comme on l’a vu, l’armée informe faussement le Haut-Commissariat en Allemagne qu’elle ne sait pas où est Barbie, d’où la réponse faite aux Français en mai 1950, qui refusent d’y croire et commencent à perdre patience. Les risques deviennent trop élevés : il suffirait que le SDECE localise Barbie, le capture et l’interroge pour que des têtes tombent. Barbie est donc exfiltré vers l’Amérique du Sud en janvier 1951. Il s’installe en Bolivie, où il entame une vie en apparence paisible d’homme d’affaires. En réalité, il fait partie d’un réseau d’anciens nazis qui s’étend sur toute l’Amérique latine. Leurs activités ne sont pas toutes documentées. Le « bourreau de Lyon » est repéré par les époux Klarsfeld, chasseurs d’anciens nazis, au Pérou en 1972, mais il parvient à s’échapper. En Bolivie, il semble bénéficier de solides protections, intervenant notamment comme intermédiaire dans des ventes d’armes. En 1980, il obtient une carte des services spéciaux boliviens et dirige une petite armée de 2 000 néofascistes venus du monde entier, « les fiancés de la mort », travaillant alternativement pour l’armée et pour les cartels de la drogue.
La junte militaire au pouvoir à La Paz tombe en 1982, et avec elle les protections de Barbie. Début 1983, il est arrêté pour… fraude financière, et le gouvernement français obtient enfin son expulsion. Il aura fallu attendre près de quarante ans.
 
En recrutant et en protégeant des criminels de guerre nazis comme Klaus Barbie après la guerre, les services américains n’ont pas seulement fait obstruction à la justice de différents pays. Ils ont aussi contribué à semer des « mauvaises graines » dans toute l’Amérique du Sud. Si l’histoire secrète des anciens nazis réfugiés dans diverses dictatures militaires n’est pas encore totalement connue, il est probable que, comme Barbie, beaucoup ont fait profiter ces régimes autoritaires de leurs savoir-faire répressifs.
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KLAUS BARBIE ET LE GOUVERNEMENT DES ÉTATS-UNIS
 
RAPPORT POUR LE MINISTRE DE LA JUSTICE DES ÉTAT-UNIS
 
Août 1983

 
Par Allan A. Ryan Jr 
 Attaché spécial auprès du sous-secrétaire à la Justice, 
 Division criminelle, 
 Département de la Justice des États-Unis
 
Département de la Justice des États-Unis, division criminelle
 
Sous-secrétaire à la Justice Washington D. C 20530
 
Le 2 août 1983

 
Mémorandum pour le ministre de la Justice
 
Comme l’a montré l’enquête menée au sujet de Klaus Barbie, des membres officiels du gouvernement des États-Unis ont directement contribué à protéger une personne recherchée pour crimes par le gouvernement français et l’ont aidée à se soustraire à la justice. Conséquence directe de ces actions : Klaus Barbie n’a pas subi de procès en 1950, il a échappé à la justice pendant trente-trois ans, et le fait qu’il est aujourd’hui en France en instance de procès peut être entièrement attribué à la ténacité du gouvernement de la France ainsi qu’à la coopération du gouvernement actuel de la Bolivie.
 
Il est vrai que les obstructions faites aux tentatives d’arrestation et d’extradition de Barbie n’étaient pas approuvées officiellement par le gouvernement des États-Unis. Mais on ne peut pas non plus considérer cet épisode comme l’action malheureuse de quelques officiers renégats. Ils agissaient dans le cadre du mandat officiel de leur tâche. Ils ne visaient pas un bénéfice personnel, et les actions qu’ils ont entreprises n’avaient pas pour but de les soustraire à une responsabilité légale ni à des conséquences disciplinaires ; ils ont agi dans le but de protéger ce qu’ils croyaient être les intérêts de l’armée et du gouvernement des États-Unis. Dans ces circonstances, et quelle que soit leur culpabilité personnelle, le gouvernement des États-Unis ne peut pas nier sa propre part de responsabilité dans leurs actions.
 
C’est la justice française qui décidera si Barbie est coupable ou innocent des crimes dont on l’accuse. Mais quel que soit le verdict, son rendez-vous avec la justice est très en retard. L’un des principes de notre démocratie, l’une de nos règles, dit que toute justice repoussée est une justice refusée. Si nous voulons adhérer à ce principe, et nous devrions y adhérer, alors nous ne pouvons pas prétendre qu’il ne s’applique qu’à l’intérieur de nos frontières propres et nulle part ailleurs. Nous avons différé la justice qui devait se faire à Lyon.
 
Je pense donc qu’il convient, et c’est ce que je recommande, que le gouvernement des États-Unis exprime à la France tous ses regrets pour sa part de responsabilité dans le retard subi par la mise en œuvre de la justice dans le cas de Klaus Barbie. Il serait bon aussi que nous nous engagions à coopérer de toutes les manières qui s’imposent à la poursuite de l’enquête portant sur les crimes pour lesquels Barbie passe en justice en France.
 
C’est une simple question d’intégrité et de conduite honorable. Il serait bon, selon mon opinion, que ces actions représentent dans cette affaire l’attitude définitive des États-Unis.
 
Allan A. Ryan Jr. 
 Attaché spécial auprès du sous-secrétaire à la Justice



1  Voir l’introduction.
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Quand la CIA renversait le gouvernement iranien (1953)


L’histoire n’a pas retenu le nom de Kermit Roosevelt, à la différence de son grand-père Théodore et de son oncle Franklin qui, tous deux, furent présidents des États-Unis. L’histoire a sans doute tort, car ce Roosevelt-là fut un personnage clé des relations entre États-Unis et Moyen-Orient pendant la guerre froide. Homme clé de la CIA, avant de rejoindre l’industrie pétrolière, intime de bien des princes arabes, Kermit a tiré nombre de ficelles dans le « grand jeu » moyen-oriental. En 1952, il contribue discrètement au renversement du roi Farouk d’Égypte par une junte militaire, dont émergera vite le nationaliste Nasser. Ce dernier, à ses débuts, accepte volontiers les fonds américains et les conseils de Kermit avant de s’élever contre les puissances occidentales.
Mais c’est en Iran que Roosevelt réalise ce qui passe pour son coup de maître, en 1953. À l’époque, l’Iran est placé sous la férule hésitante du jeune shah Reza Pahlavi, qui a été porté au pouvoir par les Alliés pendant la guerre, en remplacement de son père, proallemand. La Grande-Bretagne exerce alors un contrôle total de l’exploitation pétrolière dans la région sud du pays, à travers l’Anglo-Iranian Oil Company (AOIC). Celle-ci paye les salaires des employés, la location des terrains et des taxes, mais l’essentiel du revenu pétrolier rentre dans ses caisses : elle touche environ dix fois ce qu’elle paye aux Iraniens.
Dès 1948, un groupe de spéculateurs américains (Overseas Consultants) s’est intéressé à l’Iran et au potentiel inexploité de la région sud. De manière fort intéressante, leur conseil juridique est à l’époque… Allen Dulles (encore membre du cabinet d’avocats Sullivan and Cromwell), futur patron de la CIA.
Au début des années 1950, les mouvements nationalistes iraniens contestent au sein du Parlement la répartition de la manne pétrolière, et le Premier ministre, probritannique, finit par être exécuté le 7 mars 1951. Il est remplacé par le leader nationaliste Mohammed Mossadegh, qui nationalise l’AOIC. Les Anglais, furieux, essaient alors de le déstabiliser et provoquent un embargo sur les exportations de pétrole, qui prive le pays de ressources. Pro-occidental, le shah renvoie Mossadegh, mais le Parlement le réélit aussitôt.
Considérablement affaiblie par la Seconde Guerre mondiale et dirigée par un leader charismatique mais vieillissant en la personne de Winston Churchill, la Grande-Bretagne a bien conscience qu’elle ne dominera pas seule la situation et fait appel à son allié américain.
Eisenhower, fraîchement élu, se montre plus favorable que son prédécesseur à une action clandestine pour renverser Mossadegh, non aligné, donc suspect de sympathies communistes. Le projet Ajax, élaboré par la CIA, prévoit un « renversement quasi-légal » de Mossadegh par une manipulation de l’opinion publique et du Parlement. Lorsque le mécontentement envers Mossadegh arriverait à son point culminant, le shah devrait renvoyer son Premier ministre et sa décision serait aussitôt renforcée par des manifestations de rue « spontanées ». Mossadegh serait ensuite remplacé par un général pro-occidental.
En réalité, rien ne se passe vraiment comme prévu. Le shah se montre extrêmement timoré et anxieux : il tergiverse longtemps avant d’accepter le plan malgré les assurances de l’émissaire américain. (Pour l’anecdote, il s’agit du général Norman Schwartzkopf, père du commandant en chef des forces américaines pendant la première guerre du Golfe, en 1991.) De son côté, Mossadegh aggrave son cas en ouvrant des pourparlers commerciaux avec les Soviétiques pour compenser l’embargo britannique. Ce qui fait clairement de lui un procommuniste aux yeux du gouvernement américain. À Téhéran, les hommes de main iraniens de Kermit Roosevelt restent les bras croisés le jour du début programmé de l’opération et demandent 5 millions de dollars pour exécuter le plan. Il faut les réclamer en urgence au siège de la CIA. Pendant ce temps, Mossadegh a vent du complot et organise sa riposte en mobilisant ses partisans. De son côté, après avoir renvoyé son Premier ministre, le shah s’enfuit courageusement en Italie, où il tombe nez à nez dans un hôtel romain avec… Allen Dulles ! Après plusieurs jours d’émeutes et de contre-émeutes à Téhéran, la CIA décide d’arrêter les frais, considérant que l’opération est un échec. Mais sur place, Kermit Roosevelt parvient à mobiliser suffisamment d’émeutiers grassement payés et de fractions de l’armée pour renverser la vapeur. Le document qui suit minore quelque peu ces « cafouillages », cependant il constitue une source incomparable, car il s’agit d’une histoire « officielle » rédigée à chaud après les événements par le service historique de la CIA, à usage interne, à l’aide des archives et témoignages des acteurs. Longtemps tenu secret, il permet d’analyser le tournant majeur que fut le coup d’État de 1953, ainsi que ses répercussions.
C’est la première fois que les États-Unis, au nom de la lutte contre le communisme et en contradiction avec leur politique, choisissent de renverser directement et quasi ouvertement le gouvernement légitime d’un pays étranger, influant radicalement son histoire. À Washington, l’opération Ajax est perçue comme un grand succès qui donne à la CIA une réputation d’invincibilité et l’envie de recommencer en d’autres points chauds du globe. À peine rentré au QG de la CIA pour y recevoir honneurs et médailles, Kermit Roosevelt se voit proposer par Allen Dulles une nouvelle mission : organiser un coup d’état en Amérique centrale ; le premier d’une longue série.
En Iran, le régime pro-occidental du shah va désormais régner jusqu’en 1979 avec l’aide économique et militaire américaine, et une police secrète impitoyable, de plus en plus honni par son opinion publique. Bien entendu, l’exploitation pétrolière sera désormais partagée entre Britanniques et Américains. Rassuré par la tournure des événements, le shah rentre d’Italie et organise une grande parade dans les rues de Téhéran. Dans la foule, un homme de 51 ans au regard sévère le dévisage fixement : l’ayatollah Khomeiny.
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 Renversement de Mossadegh, Premier ministre d’Iran 
 Novembre 1952-Août 1953
 
Écrit en mars 1954 par le Dr Donald N. Wilber
 
Note de l’historien
Ce document, intitulé « Renversement de Mossadegh, Premier ministre d’Iran », a été rédigé en mars 1954 par le Dr Donald N. Wilber, qui a joué un rôle actif dans l’opération. Cette étude a été écrite, car il semblait souhaitable de dresser le compte rendu de cette opération majeure pendant qu’on pouvait encore se procurer facilement les documents et que l’affaire était encore fraîche dans la mémoire du personnel impliqué. En outre, on sentit qu’il était conseillé de faire ressortir certaines des conclusions auxquelles on était arrivé après que l’opération avait été terminée et de les mettre en application sous la forme de recommandations pour des opérations similaires dans le futur.
Les documents relatifs à l’opération décrite ici sont dans les dossiers de Projet TPAJAX, qui sont conservés par la section concernant l’Iran de la division du Proche-Orient et de l’Asie du Sud.
Tous les noms propres mentionnés dans ce document ont été vérifiés dans un souci d’exactitude et d’exhaustivité. Nous nous sommes efforcés de fournir le prénom et l’initial du deuxième prénom de chaque individu. Leur omission indique que ces informations n’étaient pas accessibles.
Dean Dodge 
 Division du Proche-Orient 
 Officier historien 
 Mars 1969


 
[La version secrète de la CIA de l’histoire du coup d’État de 1953, en Iran, était un document de presque deux cents pages, qui comprenait un compte rendu de l’opération par l’auteur lui-même ainsi qu’une série de documents concernant l’organisation de l’opération qu’il y avait rattachée. ]
 
Résumé 
À la fin de l’année 1952, il fut clair que le gouvernement Mossadegh en Iran était incapable de conclure un accord concernant le pétrole avec les pays occidentaux concernés ; que l’état de ses finances en était à un stade dangereusement déficitaire et illégal ; qu’il passait outre la constitution iranienne en maintenant en poste le Premier ministre Mohammed Mossadegh, qu’il était principalement motivé par la soif de pouvoir de Mossadegh ; que sa politique était irresponsable et fondée sur l’affect ; qu’il avait affaibli le shah et l’armée iranienne de façon dangereuse ; et qu’il avait coopéré de près avec le Tudeh, le parti communiste iranien. Au vu de ces facteurs, il fut estimé que l’Iran était réellement en danger, menaçant de passer dans le bloc de l’Est ; si cela devait se produire, cela entraînerait une victoire pour les Soviets dans la guerre Froide et un échec sérieux pour l’Occident, au Moyen-Orient. Aucune mesure de redressement autre que le plan d’action clandestine exposé plus bas ne fut trouvée afin d’améliorer la situation.
Le but du Projet TPAJAX était de provoquer la chute du gouvernement Mossadegh ; de rétablir le prestige et le pouvoir du shah ; et de remplacer le gouvernement Mossadegh par un autre qui gouvernerait l’Iran suivant une politique forcée. Plus précisément, le but était de porter au pouvoir un gouvernement qui conclurait un accord équitable sur le pétrole, ce qui permettrait à l’Iran de devenir stable sur le plan économique et solvable sur le plan financier, et qui combattrait de façon vigoureuse le puissant et dangereux parti communiste.
Une fois qu’il a été établi de façon définitive qu’il n’était pas dans les intérêts américains que le gouvernement Mossadegh reste au pouvoir et que la CIA en a été informée par le secrétaire d’État en mars 1953, la CIA a commencé à élaborer un plan qui permettrait d’atteindre les buts cités plus haut à travers des actions clandestines. Une estimation intitulée « les facteurs en jeux dans le renversement de Mossadegh » fut terminée le 16 avril 1953. Il y était dit que le renversement de Mossadegh était possible par des actions clandestines. En avril, il fut convenu que la CIA devait diriger l’opération envisagée conjointement avec les services secrets britanniques (SIS). À la fin du mois d’avril, il fut décidé que la CIA et les agents du SIS établiraient un plan à Chypre, qui serait ensuite soumis à l’approbation des quartiers généraux de la CIA et du SIS, puis du département d’État et du ministère des Affaires étrangères britannique. Le 3 juin 1953, l’ambassadeur des États-Unis, en Iran, Loy Wesley Henderson, arriva aux États-Unis, où il fut longuement consulté à propos de l’objectif et des buts de l’opération, tels qu’ils sont cités plus haut, et à propos de l’intention de la CIA d’élaborer des moyens clandestins afin d’atteindre cet objectif.
Ce plan fut achevé le 10 juin 1953, quand M. Kermit Roosevelt, chef de la division de la CIA pour le Proche-Orient et l’Afrique (qui exprimait les vues du département d’État, de la CIA et de l’ambassadeur Henderson), M. Roger Goiran, chef de section de la CIA en Iran, ainsi que deux agents de planification de la CIA se rencontrèrent à Beyrouth pour examiner ce plan. La proposition d’opération, après quelques changements mineurs, fut soumise au SIS, à Londres, le 14 juin 1953.
Le 19 juin 1953, le plan définitif de l’opération, accepté par M. Roosevelt pour le compte de la CIA et par les services de renseignements britanniques à Londres, fut soumis à l’approbation du département d’État, à Washington, de M. Allen W. Dulles, directeur de la CIA, et de l’ambassadeur Henderson. Au même moment, il était soumis par le SIS à l’approbation du ministère des Affaires étrangères britannique. Le département d’État voulait s’assurer de deux choses avant de donner son accord pour le plan :
Que le gouvernement des États-Unis était capable de fournir les subventions adéquates au prochain gouvernement iranien, de façon à ce qu’un tel gouvernement puisse perdurer jusqu’à ce qu’un accord sur le pétrole soit conclu ;
que le gouvernement britannique fasse connaître par écrit, afin de satisfaire le département d’État, son intention de conclure rapidement un accord sur le pétrole avec le prochain gouvernement iranien, dans un esprit de bonne volonté et d’équité.
Satisfaction fut donnée au département d’État sur ces deux sujets.
À la mi-juillet 1953, le département d’État et le ministère des Affaires étrangères britannique autorisèrent l’exécution du projet TPAJAX, et le directeur de la CIA obtint l’accord du président des États-Unis. Le SIS, avec l’accord du directeur de la CIA et de l’ambassadeur Henderson, proposa que M. Roosevelt assume le commandement sur le terrain, à Téhéran, des phases finales de l’opération. Le département d’État décida qu’il serait préférable pour l’ambassadeur Henderson de reporter son retour en Iran, après avoir été consulté à Washington, jusqu’à la fin de l’opération. Des arrangements furent trouvés, conjointement avec le SIS, qui prévoyaient que la liaison des opérations serait effectuée à Chypre, où un agent de la CIA serait temporairement stationné, et que la liaison de l’aide serait effectuée à Washington. Trois voies de communication rapide furent organisées entre Téhéran, Chypre et Washington grâce à des équipements fournis par la CIA. L’opération devait commencer à la mi-août.
En Iran, les agents chargés de la propagande de la CIA et du SIS devaient mener une campagne de propagande de plus en plus intense par le biais de la presse, de la distribution de prospectus, et avec l’aide du clergé de Téhéran, campagne destinée à affaiblir par tous les moyens possibles le gouvernement Mossadegh. Aux États-Unis, des officiels de haut rang durent faire des déclarations officielles dans le but de détruire tous les espoirs du Premier ministre Mossadegh sur l’imminente aide économique américaine, lesquelles détromperaient le public iranien du mythe qu’entretenait Mossadegh selon lequel les États-Unis soutenaient son régime.
Le général Fazlollah Zahedi, un ancien membre du cabinet de Mossadegh, fut choisi comme le successeur le plus approprié du Premier ministre puisqu’il était la seule personne de pouvoir à s’être ouvertement et invariablement opposée à Mossadegh et à avoir réclamé des changements significatifs. Zahedi devait être abordé par la CIA et mis au courant de notre opération qui visait à l’installer en tant que Premier ministre. Il devait nommer un secrétariat militaire avec lequel la CIA conclurait un plan d’action détaillé.
Dès le début, la coopération du shah fut considérée comme une partie essentielle du plan. Sa coopération était nécessaire pour assurer l’action exigée de la part des garnisons militaires de Téhéran et pour rendre légale la succession du Premier ministre. Étant donné que le shah s’était révélé être un homme indécis, il fut décidé que la pression exercée sur lui afin qu’il coopère prendrait les formes suivantes :
La dynamique et convaincante sœur jumelle du shah, la princesse Ashraf Pahlavi, devait venir d’Europe afin d’inciter le shah à destituer Mossadegh. Elle dirait qu’elle avait été en contact avec des officiels américains et britanniques qui lui avaient demandé d’agir de la sorte.
On arrangea une visite en Iran du général H. Norman Schwarzkopf, ancien dirigeant de la mission américaine « Gendarme », que le shah appréciait et respectait. Schwarzkopf devait lui expliquer le projet envisagé et amener le shah à signer des firmans (décrets royaux), qui destitueraient Mossadegh, nommeraient Zahedi à sa place et appeleraient l’armée à rester fidèle à la couronne ;
Le principal agent britannique indigène, dont la bonne foi avait été établie en présence du shah, devait appuyer le message de Schwarzkopf et assurer le shah qu’il s’agissait d’une action conjointe des Américains et des Britanniques.
À défaut de résultats, M. Roosevelt, qui représentait le président des États-Unis, insisterait pour que le shah signe les firmans mentionnés plus hauts. À leur réception, les firmans seraient cédés par la CIA, à Zahedi, le jour prévu dans le plan. Le jour J, le shah serait quelque part à l’extérieur de Téhéran de façon à ce que Zahedi, armé des décrets royaux et avec une aide militaire, puisse renverser le gouvernement sans craindre que le shah change d’avis et de façon à éviter toute atteinte à la vie du shah.
Par le biais d’agents faisant partie des forces armées de Téhéran, la CIA devait s’assurer, dans la mesure du possible, de la coopération de l’armée pour soutenir le nouveau Premier ministre, nommé par le shah.
 ... 
 
Dans la collection Chronos

 
• Pierre Abramovici, Szkolnikoff, le plus grand trafiquant de l’Occupation
• Éric Alary (dir.), Les Grandes affaires criminelles en France
• Sébastien Albertelli, Les Services secrets de la France libre
• David Alvarez, Espionnage au Vatican, de Napoléon à la Shoah
• Robert Arnaut, La Course à la bombe. Comment les scientifiques français ont empêché Hitler d’avoir la bombe
• Iman Bassalah, La Vie sexuelle des écrivains
• Jean-Pierre Bat, La Fabrique des barbouzes
• Jean-Pierre Bat, Les Réseaux Foccart, L’homme des affaires secrètes
• Napoléon Bonaparte, Précis des guerres de César
• Eugène Bossard, Gilles de Rais
• Guillaume Bourgeois, La Véritable Histoire de l’Orchestre rouge
• Jacob Burckhardt, La Civilisation de la Renaissance en Italie
• Édouard Calic, Heydrich, l’homme clé de IIIe Reich
• François de Callières, L’Art de négocier sous Louis XIV
• Fabrizio Calvi, OSS, la guerre secrète en France
• Collectif, Avec de Gaulle (témoignages). La Guerre et la Libération
• Jean de la Cosa, Dans l’ombre de Christophe Colomb. Journal de bord
• Émile Dard, L’Entourage de Napoléon
• François Delpla, Hitler et Pétain. Histoire d’une manipulation
• Christian Delporte (dir.), Médias, culture et pouvoirs depuis 1945
• Christian Delporte et Isabelle Veyrat-Masson (dir.), La Puissance des images, du Moyen Âge à nos jours
• Éric Denécé, Histoire secrète des forces spéciales, de 1939 à nos jours
• Yvonnick Denoël, 1979, guerres secrètes au Moyen-Orient
• Yvonnick Denoël (dir.), Les Dossiers noirs de Donald Trump
• Yvonnick Denoël, Mémoires d’espions en guerre
• Yvonnick Denoël, Histoire secrète du XXe siècle
• Dominique Desanti, La Banquière des Années folles : Marthe Hanau
• Jean Deuve, Stratagèmes. Duperies, tromperies, intoxications pendant la Seconde Guerre mondiale
• Frederick Douglass, Vie d’un esclave américain
• Hervé Drévillon, Bertrand Fonck et Michel Roucaud (dir.), Guerres et armées napoléoniennes
• Johann Gustav Droysen, Alexandre le Grand
• A.O. Exmelin, Histoire des Frères de la Côte
• Jean Garrigues, Les Scandales de la République, de Panama à l’affaire Benalla
• Edmond et Jules de Goncourt, La Femme au XVIIIe siècle
• Jean Haechler, Les Insoumises, 18 portraits de femmes exceptionnelles, de l’Antiquité à nos jours
• Olivier Hanne, Jeanne d’Arc
• Henri Hauser, Richelieu, l’argent et le pouvoir
• Adolf Hitler, Propos intimes et politiques, 1941-1942
• Adolf Hitler, Propos intimes et politiques, 1942-1944
• Peter Jackson, La France et la menace nazie
• Alex Jordanov, Les Guerres de l’ombre de la DGSI
• Łukasz Kamieński, Les Drogues et la guerre, de l’Antiquité à nos jours
• Boris Laurent, La Guerre totale à l’Est
• Thierry Lentz, L’Assassinat de John F. Kennedy, histoire d’un mystère d’État
• Dominique Lormier, Les Opérations commandos de la Seconde Guerre mondiale
• Karl Marx, Le 18 Brumaire de Louis Bonaparte
• Henri Pirenne, Les Villes du Moyen Âge
• Georges Poisson, Françoise de Maintenon
• Georges Poisson, Monsieur de Saint-Simon
• Liane de Pougy, Mémoires d’une grande horizontale
• René Prédal, Histoire du cinéma français, des origines à nos jours
• William H. Prescott, Histoire de la conquête du Mexique. Tome 1 : La découverte de l’empire aztèque
• William H. Prescott, Histoire de la conquête du Mexique Tome 2 : La chute de l’empire aztèque
• Erwin Rommel, La Guerre sans haine, carnets
• Philip Short, François Mitterrand, portrait d’un ambigu
• Otto Skorzeny, Mes missions secrètes, Mémoires du plus audacieux des commandos d’Hitler
• Alfred Sternbeck, Histoire des flibustiers
• Gordon Thomas, Histoire des services secrets britanniques
• Gordon Thomas, Max Morgan-Witts, Dans les coulisses du krach de 1929
• Régine Torrent, La France à l’heure américaine
• Régine Torrent, Jacqueline Kennedy, une icône américaine
• Philippe Valode, Hitler et les sociétés secrètes
• Eugène-François Vidocq, Mémoires
• Charles Virmaître, Paris du vice et du crime
• Amboise Vollard, Souvenirs d’un marchand de tableaux
• Dennis Wainstock et Robert L. Miller, Indochine et Vietnam. 35 années de guerre : 1940-1975
• Émile Zola, La Commune, 1871
 
À paraître
 
• René Duguay-Trouin, Mémoires (juillet 2021)
• Moshe Dayan, Journal de la campagne du Sinaï (septembre 2021)
• Roger Faligot, Les Services secrets chinois, de Mao à Xi Jinping (septembre 2021)
 
 
 
 
 
 
 
© Nouveau Monde éditions, 2021
© JC Lattès, 2002, pour l’extrait (chap. 18) de La Chute de la CIA de Robert Baer
 
44, quai Henri IV – 75004 Paris
 
ISBN : 978-2-38094-207-1
Dépôt légal : juin 2021
Table

	Couverture

	Page de titre

	Préface

	Introduction

	I - Les années Truman et Eisenhower (1947-1950)
	1. Quand la CIA aidait la mafia corse à créer la « French Connection »

	2. Quand l’Amérique protégeait des criminels de guerre nazis

	3. Quand la CIA renversait le gouvernement iranien (1953)

	4. Quand la CIA protégeait les éleveurs de bananes au Guatemala

	5. Quand la CIA recolonisait le Congo

	6. Quand la CIA expérimentait drogues et tortures sur des innocents

	7. Quand la CIA se faisait auditer



	II - Les années Kennedy et Johnson (1960-1968)
	8. Quand la CIA cherchait à tuer Fidel

	9. Quand la CIA espionnait sur le sol américain

	10. Quand la CIA provoquait des massacres en Indonésie



	III - Les années Nixon et Ford (1968-1976)
	11. Quand la CIA remplaçait la démocratie par la dictature au Chili

	12. Quand la CIA « nettoyait » le Vietnam et le Laos

	13. Quand la CIA fournissait les « plombiers » du Watergate



	IV - Les années Reagan et Bush Sr. (1968-1992)
	14. Quand la CIA vendait des armes à l’Iran pour « aider » le Nicaragua

	15. Quand la CIA facilitait le marché de la drogue en Californie

	16. Quand la CIA soutenait le jihad en Afghanistan

	17. Quand la CIA plaçait ses fonds secrets dans une banque islamique



	V - Les années Clinton et Bush (depuis 1992)
	18. Quand la CIA faisait des frasques à Paris

	19. Quand la CIA coopérait avec les islamistes en Bosnie

	20. Quand la CIA « ratait » Ben Laden

	21. Quand la CIA servait de caution à la fable des « armes de destruction massive »

	22. Quand la CIA torturait



	VI - Les années Obama (2009-2017)
	23. Changement d’ère ?

	24. Les faux-semblants de la traque de Ben Laden

	25. Quand la CIA espionne les sénateurs chargés de la contrôler

	26. La « sale guerre » technologique



	VII - Les années Trump (2017-2021)
	27. La CIA en état de siège

	28. Complots au Venezuela



	Conclusion

	Page de copyright


OEBPS/etc/titlepage.jpg
Le livre noir
de la CIA

Yvonnick Denoél

Préface de Gordon Thomas

Documents traduits de 'américain par
Laure Motet et Judith Strauser

Nouvelle édition mise a jour

)@®(hronos





OEBPS/etc/fig_0037-1.jpg
OFFICE OF THE UNITED SIATES HIGH COMMISSIONER FOR GERMANY
APO 757

Uffice of General Counsel,
rrankfurt, May 5, 1950,

Monsieur H. Lebegus, & WI
Director of the Legal Division, LM ;

0ffice of the French High /-""
Comnmissioper for Germany,

Hotel Stephanie,
Baden Baden, Germany.

Dear Monsieur Lebegue:

In sccordance with the request in your letter of March 6, 1950,
I have investigated the matter of BARBIE Klaus. A thorough search
conducted by the Public Safety Branch of the Office of the United
States High Commissioper falled to locate BARBIE's whereabouts. Om
April 25 the Chief of the Administration of Justice Divixion wrote
you asking for additiecmal information concerning the details of the
interrogation of BARBIE by French police representatives in 1946.
. I have just now been informed of rumours that BARBIE has been seen |
in Munich, PO LR BARBIE can. b s
and-spprehended;~ I shail-tssue—e—warcanti—forhisTHrterbdon.

hes onfirmed-and

Unfortunately, as you point out in your letter of March 2, 1950,
no formal request for BARBIE's extradition meeting the reguirements
of the circular of November 17, 1947, has ever been suhmitted., In
addition to the requirement which you memtion of information as to
the residence or location of the person mwhose extradition is requested,
This circular also provides that requests for the extradition of war
eriminals submitted after November 17, 1947, shall be accompanied by
evidence showing that the request is justified by extracrdinary cir-
cumstances. As you are doubtless aware procedure under this pro-
vision has been to require an explanstion as to why the request for

We wopld nommally refuse to€usu @ warrant for the arrest of
an alleged war/criminal in the absence of such evidence. In view,
of your perschal assurance that BARBIE is identified with the per-
petration of serous crimes inecluding the murder of representatives
of French Resistance in Lyons, I am prepafed to issue an order for
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